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Résumé


2017 est une année qui conditionnera les 5 années à venir. Ces 5 années seront déterminantes. Il devient urgent de se consacrer à une politique de redressement de la France qui rompe avec 40 ans d’immobilisme.


C’est pourquoi Sociétal 2017 s’attaque, sans totem, ni tabou, à quatre idées reçues qui sont autant de freins à la conception et à l’adoption de nouvelles politiques publiques courageuses et déterminées pour redémarrer la machine France.


• Les Français n’aiment pas l’entreprise. Pas si sûr ! La liberté, la propriété et le travail demeurent des valeurs fortes pour les Français, et ce sont des valeurs portées par les entreprises et les entrepreneurs.


• Contre le chômage, on a tout essayé. Bien sûr que non ! On peut même affirmer que l’on n’a jamais vraiment commencé à essayer.


• Le dialogue social peut résoudre tous les problèmes. Le feuilleton de la loi Travail aura malheureusement montré qu’il s’agit d’une illusion. Le dialogue social institutionnel est trop souvent le paravent commode d’un immobilisme partagé.


• La France est impossible à réformer. C’est inexact. Les réformes sont toujours et avant tout question de méthode.


30 experts et 25 contributions décryptent ces sujets et d’autres thèmes cruciaux pour notre avenir, dans les parties International (l’après-Brexit), Politique économique et Management.
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Sociétal 2017, l’ouvrage de référence indispensable pour tous ceux qui veulent comprendre les mutations économiques et sociales de notre temps.


www.institut-entreprise.fr


À propos de l’
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Créé en 1975, l’Institut de l’entreprise est un think tank indépendant de tout mandat syndical ou politique. Profondément ancré dans la réalité économique, il concentre ses activités sur la relation entre l’entreprise et son environnement. La réflexion de l’Institut de l’entreprise s’organise autour de 5 thématiques prioritaires : compétitivité et innovation, emploi et prospective sociale, management, finances publiques et réforme de l’action publique.



À propos de Sociétal



Créée en 1996, Sociétal est la revue de l’Institut de l’entreprise. Elle a pour vocation d’analyser les grands enjeux économiques et sociaux français en rassemblant les réflexions d’universitaires, chefs d’entreprise et dirigeants politiques. Précédemment trimestrielle, la formule a été renouvelée en 2014 pour devenir un rendez-vous annuel, tout en conservant sa vocation initiale. Sociétal est également présent en ligne avec societal-le blog. Cette plateforme interactive offre des analyses et décryptages de l’actualité économique et sociale, des dossiers thématiques et des commentaires de livres, afin de poursuivre les débats tout au long de l’année.


Plus d’informations sur l’Institut de l’entreprise et sur Sociétal :


www.institut-entreprise.fr
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Éditorial
PRÉPARER LES ÉLECTIONS



JEAN-MARC DANIEL


Économiste


2017 est une année doublement électorale. En donnant à la France un nouveau président de la République et une nouvelle majorité parlementaire, c’est une année qui va conditionner les cinq années qui suivront. Cinq années, c’est une durée suffisamment longue pour ne pas considérer que l’on puisse les mettre entre parenthèses. D’autant qu’il devient urgent de se consacrer courageusement à une politique de redressement de la France qui rompe avec les quarante ans qui viennent de s’écouler. Durant ces quarante ans, nos dirigeants se sont enferrés dans leurs propres contradictions au point de faire courir au pays le risque sinon du déclin, du moins de l’immobilisme. Ces contradictions sont tellement évidentes qu’il est impossible de les ignorer. Depuis quarante ans, les gouvernements successifs ont promis à nos partenaires européens qu’ils allaient réduire le déficit budgétaire et contenir la dette, et à leurs électeurs qu’ils allaient réduire les impôts, sans pour autant avoir la volonté ou les moyens de réduire la dépense publique. Ils ont affirmé que leur priorité, c’était l’emploi, avant de terminer leur mandat comme François Mitterrand, en constatant que le chômage augmentait régulièrement et en déplorant leur impuissance (« Contre le chômage, on a tout essayé »…).


S’ils se trouvent ainsi en permanence en porte-à-faux, c’est qu’ils se trompent d’objectif. Les deux maîtres mots de la campagne de 2017 et des premières décisions de ceux qui prendront le pouvoir dans la foulée devraient être « croissance » et « concurrence ».



CROISSANCE



Le véritable enjeu, la clé de tout, c’est la croissance à long terme. Pour qu’il y ait de la croissance, il faut d’abord et avant tout des entrepreneurs. Cette affirmation qui peut paraître banale n’est pourtant pas admise par tous. Néanmoins, en disant cela, nous ne faisons que reprendre les propos du vainqueur d’une précédente élection présidentielle, celle de 1988. En effet, dans la « Lettre à tous les Français », qui lui servait de programme, le même François Mitterrand écrivait :


« Créer des richesses et l’emploi est la responsabilité des entreprises ; c’est pourquoi on n’insistera jamais trop sur l’urgence d’un contrat de stabilité liant les entreprises et l’État pour une durée déterminée. Les entreprises ont besoin de savoir où elles vont, de quels atouts elles disposent, à quoi elles peuvent s’adosser. La stabilité relève aussi des devoirs de l’État. »


Manuel Valls l’a d’ailleurs compris lui aussi puisqu’il a déclaré un jour à propos du chômage : « Pour qu’il y ait des employés, il faut qu’il y ait des employeurs. »


La priorité absolue de la politique économique à venir doit donc être de faciliter la création des entreprises et d’en garder la fiscalité à un niveau très faible pour que les créateurs puissent tirer rapidement profit de leur initiative. Mais les entrepreneurs ne suffisent pas. Du moins si on assimile ce terme aux innovateurs. Schumpeter, dont le nom est assez systématiquement associé à la théorisation du rôle de l’entrepreneur, affirmait que, pour bien fonctionner, une économie a aussi besoin d’imitateurs, c’est-à-dire d’une classe de gens bien formés, des ingénieurs ou des commerciaux, prêts à prolonger l’audace des entrepreneurs en reprenant et en confortant ce qu’ils ont créé. En outre, il faut une troisième catégorie d’acteurs : les savants, qui se révèlent particulièrement efficaces quand ils sont libres de chercher ce qu’ils veulent.


Si la France forme encore plutôt bien les imitateurs, via ses écoles d’ingénieurs et de commerce, dans la mesure où celles-ci ont réussi à se préserver des assauts niveleurs, pour ce qui est de l’innovation scientifique et du soutien aux savants, on se doit de déplorer que nos dirigeants ignorent la force de la sérendipité. La logique de la sérendipité, c’est de comprendre qu’en matière de recherche et d’innovation, le plus souvent, on trouve ce qu’on ne cherche pas. Ce fut le cas pour le Post-it de 3M ou pour la tarte Tatin. Ce fut surtout le cas pour des découvertes qui ont bouleversé notre vie comme les équations de Maxwell. Maxwell est le physicien britannique qui a trouvé, au hasard de ses recherches, l’expression des lois de l’électromagnétisme. Hertz s’en est emparé et a mis en évidence les ondes qui porteraient son nom et donneraient naissance au monde de la communication dans lequel nous vivons. Ces avancées spectaculaires ont vu le jour parce que personne ne demandait rien à Maxwell, l’université britannique s’étant contentée de constater son génie. Dans les pays où la recherche et la science sont bureaucratisées, comme c’est le cas dans la France d’aujourd’hui, et où on se focalise sur la part du PIB consacrée à la recherche, on oublie que ce qui compte, c’est la capacité à laisser s’épanouir la sérendipité. Réjouissons-nous néanmoins de l’existence du crédit impôt recherche (CIR), car celui-ci favorise clairement la sérendipité. S’il est un système à revoir, c’est celui de la recherche administrée, s’il est une réforme à conforter, c’est celle du CIR. Ne serait-ce que parce qu’en multipliant les lieux de recherche, elle en assure la mise en concurrence.


CONCURRENCE


Cet aspect est d’autant plus important que le deuxième chantier prioritaire est celui de ce que les commentaires usuels sur notre situation appellent les « réformes structurelles ». Derrière ce jargon technocratique, il y a purement et simplement l’appel à la réduction des rentes grâce à la généralisation de la concurrence. La rente s’est déplacée au fur et à mesure du développement économique. Elle était au départ agricole, née du droit de propriété et garantie par l’État. Puis vint la rente industrielle, celle du monopole ou de l’oligopole, qui maintient des prix élevés grâce aux commandes publiques et est protégée par un système protectionniste. C’était toute la thématique des « champions nationaux » dont on nous vante souvent l’effet positif sur l’emploi pour en oublier l’effet dévastateur sur le pouvoir d’achat. Enfin, dans notre société moderne tournée vers l’immatériel, la rente a changé de forme mais elle est toujours présente. Prenons le cas du trader qui jouit d’une certaine aura, tantôt positive, tantôt négative. Quand il se lance dans des spéculations irraisonnées, alors que personne ne comprend ce qu’il fait, il sait implicitement que sa banque, devenue too big to fail, sera in fine renflouée par l’État en cas de pertes, si bien que le risque pris est à bien des égards un faux-semblant.


Condamner la rente, c’est refuser que le producteur ou le vendeur pratiquent des prix excessifs au détriment du consommateur. Choisir la concurrence, c’est choisir d’augmenter le pouvoir d’achat de la population. La préserver, c’est agir en faveur de cet acteur économique clé qu’est le consommateur, et au nom de qui on cherche la croissance.


Il se trouve que, dans les deux secteurs dont dépend l’avenir de notre société, l’éducation et la santé, les nouvelles technologies vont faire bouger les lignes et permettre l’affirmation de cette efficacité de la concurrence. Prenons les MOOC : ils ouvrent aux étudiants la possibilité d’un enseignement de qualité en leur permettant de choisir ceux qu’ils considèrent comme les meilleurs professeurs. Les MOOC représentent une alternative à l’État qui devrait commencer à se désengager de l’éducation.


LIMITER LE RÔLE DE L’ÉTAT ?


Parlons de l’État justement. Une élection présidentielle conduit en effet à en désigner le chef, si bien que l’on ne peut en parler sans s’interroger plus en détail sur son sort. Si seulement la prochaine élection pouvait convaincre nos responsables que l’État doit en faire le moins possible ! Plus précisément, comme l’exposait déjà en 1959 l’économiste Richard Musgrave dans l’ouvrage qui l’a rendu célèbre, The Theory of Public Finance, l’État doit se cantonner à assumer trois missions. D’abord, gérer ce que le marché ne prend pas en compte et que les économistes appellent les externalités, comme la pollution. Le succès de la COP 21, qui est à mettre à l’actif de l’équipe sortante, doit servir de modèle dans la définition du rôle d’un État moderne. Ensuite, assurer la stabilité de la croissance, notamment par des politiques budgétaires contracycliques. Cela signifie très concrètement que les gouvernements futurs doivent respecter à la lettre les traités européens qui ont été rédigés pour organiser ladite politique budgétaire contracyclique. Enfin, et c’est le plus fondamental, réduire la pauvreté. L’État doit venir au secours des pauvres et leur donner toutes les chances souhaitables pour qu’ils puissent améliorer leur situation. C’est ainsi qu’il assure et assurera durablement la cohésion sociale. Car l’État ne doit jamais oublier que la véritable solidarité n’est pas d’entreprendre des actions qui abaissent les riches, mais de tout faire pour élever les pauvres. [image: image]





Introduction
VOYAGE AU BOUT DE LA NUIT (DEBOUT)



FRÉDÉRIC MONLOUIS-FÉLICITÉ


Délégué général, Institut de l’entreprise


Ça a débuté comme ça. En 1996, l’horreur économique est à la mode. L’essai de Viviane Forrester1 connaît un fort retentissement en France, où médias et politiques de tous bords se relaient pour entretenir la flamme du désespoir : la masse des hommes est de moins en moins nécessaire à l’élite qui détient le pouvoir économique. L’ère de la post-exploitation de l’homme par l’homme est arrivée, l’exclusion est la norme, en attendant l’élimination des hordes d’inutiles qui peuplent nos banlieues. Pour outrancière qu’elle soit, la thèse a pourtant eu le succès que l’on sait. Elle tirait sa force d’incontestables réalités : en premier lieu, les ravages sociaux du chômage et la marginalisation croissante de ceux qui en sont victimes. « Voyez ce marché libre de faire du profit ; ces plans sociaux chargés, en fait, de chasser de leur travail, et aux moindres frais, des hommes et des femmes dès lors privés de moyens de vivre et parfois d’un toit ; l’État-providence, alors qu’il fait mine de réparer timidement des injustices flagrantes, souvent inhumaines2. » L’entreprise est vilipendée, accusée de s’enrichir sur le dos de l’humanité, selon une équation écrite noir sur blanc, aussi étrange qu’indémontrable : le profit est le produit du non-travail des non-salariés (comprendre : si les entreprises font des bénéfices, c’est uniquement parce qu’elles licencient). Nul hasard dans le succès de l’ouvrage en France, un pays où la méfiance vis-à-vis de l’entreprise et du capitalisme est ancienne et largement partagée. Sans remonter trop loin dans le temps, de Gaulle non plus ne tenait pas les entreprises et leurs dirigeants en haute estime : « Comme toujours, les patrons se préoccupent de faire des affaires juteuses ; ils se foutent de l’intérêt national », disait-il en mars 1966, quand il réclamait la création d’une industrie de l’informatique pour laquelle les milieux économiques montraient peu d’empressement3.


Ça a donc débuté comme ça et, une génération plus tard, ça a donné la grande illusion du printemps 2016, avec Nuit debout, un mouvement de contestation installé place de la République et sur quelques autres places de France, sur le modèle d’Occupy Wall Street et des Indignés de la Puerta del Sol4. Ce militantisme en agora continue est un assemblage hétéroclite où se retrouvent opposants politiques à la loi dite El Khomri - timide tentative de déverrouillage du Code du travail -, activistes altermondialistes, anarcho-syndicalistes d’extrême gauche, militants écolos, doux rêveurs pacifiques, vrais théoriciens de l’agit-prop, professionnels de la guérilla urbaine, jeunes et retraités… Au-delà du folklore contestataire et de l’incohérence programmatique de Nuit debout, il existe un point de rencontre entre tous ces publics, le rejet viscéral de l’économie de marché, venant de toute une France de la débrouille, angoissée par son avenir : intellos précaires, intermittents du spectacle, étudiants sans débouchés…


Comme le note très justement la sociologue Monique Dagnaud, cette nébuleuse idéologique qui mêle « esprit insurrectionnel, écologie et décroissance, esprit collaboratif et recherche du commun » a généré un malentendu sur une prétendue révolte de la jeunesse. Mais en réalité, poursuit Monique Dagnaud, « la plus grande partie des jeunes veulent moins refaire le monde que trouver leur place en son sein. C’est moins d’utopie politique qu’ils rêvent que de solutions pragmatiques à leurs problèmes d’emploi ou de logement5 ». Cette dimension contestataire, profondément ancrée dans la psyché collective et la culture politique française, se nourrit donc de la précarité réelle ou ressentie d’une part croissante de la population. Pour celle-ci, en quête de repères, le retour à l’idéologie marxiste présente le double avantage d’expliquer la situation dans laquelle elle se trouve et d’apporter des solutions clés en main.



LA PRÉVALENCE DE L’IDÉOLOGIE



La prévalence de l’idéologie sur toute autre forme de réflexion est une caractéristique qui coûte cher à la France tant elle entrave sa modernisation. Dans l’un de ses derniers entretiens, Michel Rocard dénonçait cette « volonté révolutionnaire de travailler à la démolition du capitalisme, ce qui explique l’absence de dialogue social et de culture économique. Pourquoi voulez-vous comprendre le système puisqu’il faut en mettre un autre à sa place6 ? ». À cet égard, il est utile de s’intéresser aux origines de Nuit debout, dont l’idée a émergé de la projection du film de François Ruffin, Merci patron ! Fondateur en 1999 du journal alternatif Fakir7, au slogan éloquent (« Un lecteur en plus, un actionnaire en moins »), François Ruffin se réclame ouvertement de Robin des bois : aller chercher chez les riches ce qui manque aux pauvres8. Pour lui, le monde est simple et tient en un raisonnement en trois temps, qui a l’avantage d’une limpidité toute marxiste. Puisque le profit est illégitime, alors le patron est un voyou. Donc le reste du monde se divise en deux catégories : les exploités et les complices des patrons. Le fakir ne tolère pas que la révélation issue de sa transe soit mise en doute : tous les moyens sont bons, les riches paieront. Mauvaise foi, caméra cachée et chantage compris, la morale de la rapine triomphe, au prix de contradictions qui ne semblent gêner personne. L’argent, pourtant honni, est en réalité le souverain bien de ceux qui prétendent le détester, et devient l’unique objet de la quête du film. Livrer sa force de travail au système revient à pactiser avec le diable, mais la machination aboutit à obtenir un emploi (en contrat à durée déterminée et donc forcément précaire, horresco referens) au chef de famille, qui plus est dans la grande distribution, temple de l’exploitation capitaliste et de la société de consommation. Mais surtout, l’imposture a des conséquences qui dépassent celles d’un joyeux racket de potaches qui aurait réussi. En rendant le « patron-bashing » aussi sympathique, le film alimente un anticapitalisme qui irrigue l’ensemble du corps social français. Comme le résume parfaitement Pascal Bruckner, « la France n’entre dans l’économie de marché qu’à reculons, non sans le maudire, sans jurer qu’elle ne pactisera jamais avec lui. On aurait tort de négliger ces anathèmes car ils ne restent pas sans influence sur la marche des entreprises et les relations entre le capital et le travail. […] L’anticapitalisme actuel est la convergence de trois bénéfices théoriques : la clairvoyance, l’anathème et la prophétie. Il permet de tout expliquer, tout critiquer, tout annoncer9. » Illustration en sept mots clés.


7 MOTS CLÉS QUI CARACTÉRISENT L’ANTICAPITALISME


[image: image] Suspicion : les Français se méfient du succès économique, toujours suspect, et résultant, selon eux, d’une connivence entre privilégiés. Comme le remarque encore Bruckner, cette suspicion peut se comprendre étant donné le blocage de l’ascenseur social : « Tant que les citoyens gardent l’espoir d’accroître leurs revenus, bon an mal an, ils échappent au découragement. Qu’importe que les riches s’enrichissent - il est normal que ceux qui prennent des risques soient bien rémunérés -, pourvu que les autres aillent mieux. Si cette assurance diminue, le fossé social devient intolérable, les avantages des uns paraissent d’abominables privilèges à la majorité10. »


[image: image] Démagogie : impuissants à faire redémarrer la machine du progrès économique et social, les gouvernants, indépendamment de leur appartenance partisane, se défaussent de leurs responsabilités en alimentant la méfiance des citoyens. À l’instar du candidat François Hollande (« Mon adversaire, c’est le monde de la finance », discours du Bourget, 2012), six ans après une première déclaration sans équivoque11. Certes, il est plus facile et politiquement porteur de maudire une poignée de bien portants que de sortir des millions de Français de la pauvreté, mais on peine à voir dans ces postures l’ébauche d’un projet d’avenir. Dès lors, le seul moteur du débat politique devient le partage du gâteau, et non l’amélioration des conditions qui le font croître.


[image: image] Antilibéralisme : confortés par l’écho de leurs élus, les Français rejettent un système qui génère ce qu’ils considèrent comme d’insupportables inégalités. Un sondage Ifop de janvier 2011 révélait que seuls 15 % des Français pensent que l’économie de marché fonctionne, 33 % qu’il faut l’abandonner, et 50 % qu’elle est irremplaçable mais inadaptée. Conséquence logique, l’entreprise n’est pas considérée comme un lieu de création de richesse pour le bien commun, mais comme un champ de bataille entre capitalistes et classe laborieuse.




Seuls 15 % des Français pensent que l’économie de marché fonctionne.





[image: image] Schizophrénie : mais comment faire quand on ne veut surtout pas se compromettre avec le marché et la libre entreprise, et que l’on souhaite tout de même jouir de tous les avantages d’une économie développée, des soins et d’une éducation gratuits, de transports fiables et rapides, de logements sociaux, de revenus minimum garantis ? Quand on veut la valeur sans le mécanisme qui la produit ?


[image: image] Contrôle : la solution est toute trouvée, elle a pour nom « État ». Son rôle ? Domestiquer une économie de marché dont les règles nous échappent. Comme l’écrit fort justement Jean Peyrelevade : « [Tous les] intérêts intermédiaires sont illégitimes, puisque la volonté générale est dans l’État. […] Ce qui revient à nier l’économie, faite d’échanges privés et d’accords contractuels […] impliquant des entreprises, donc des structures intermédiaires, lieux de pouvoirs partiels où s’expriment des intérêts particuliers. L’économie de marché se construit, jour après jour, dans des réseaux qui échappent à l’État12. » S’appliquant d’abord à contrôler et contraindre plus qu’à favoriser le développement d’un écosystème dynamique, l’État recueille ce qu’il sème, c’est-à-dire l’assèchement du tissu productif. Et quand il veut reprendre la main, c’est pour « sauver » la production d’un site industriel en passant commande de trains dont la SNCF n’a pas besoin13.


[image: image] Illusion : puisque, selon l’expression de bon sens d’un ancien Premier ministre, « l’État ne peut pas tout14 », alors rêvons d’une sortie de l’économie de marché, du retour à une société précapitaliste. Il faut adopter un modèle alternatif, une société du troc, sans monnaie, égalitaire, où régneront harmonie et abondance. Comme si le retour en arrière était une option viable, quand le reste du monde avance à toute vitesse. Et surtout, comme le fait remarquer Jean Peyrelevade, « comment oublier que pour lutter contre l’effet de serre, concevoir une économie plus durable et préserver la planète, nous avons besoin non pas de moins mais de plus de science, non pas de moins mais de plus de technologie, non pas de moins mais de plus d’investissement, non pas de moins mais de plus de prise de risque15 ? ».


[image: image] Protectionnisme : pour parachever le dispositif et protéger le pays du monde extérieur, il faut organiser « à l’intérieur de frontières hermétiques le système productif comme on l’entend, développer un secteur public qui, obéissant à l’État, est un élément de sa souveraineté et restreindre d’autant le secteur privé, construire une protection sociale généreuse et extensive, couvrant tous les risques de l’existence, en faire supporter le coût non par ses bénéficiaires mais par les entreprises, réduire autant qu’il convient, par l’impôt, les inégalités de revenus et de patrimoines16 ». Et puisque nous entrons en année électorale, il est significatif de noter que le projet économique porté de longue date par l’extrême droite, en empruntant les mêmes chemins anticapitalistes que l’extrême gauche, aboutit - sans surprise - aux mêmes impasses protectionnistes que cette dernière.


La conséquence ultime du prisme idéologique est radicale. Le mal français conduit tout droit à sortir de l’Histoire, faute d’en saisir le sens, qui est celui d’une prospérité assumée, condition de tous les progrès et de l’influence qui va avec. Pour Pascal Bruckner, « quand un peuple affecte de renoncer à l’argent et aux bénéfices qu’il procure, c’est qu’il souhaite aussi renoncer à l’Histoire. Cela prouve qu’il n’a plus confiance en lui-même17 ».


À l’heure où l’Europe traverse une « crise existentielle », en particulier sous l’effet du Brexit et de la crise des migrants, la France et ses dirigeants portent une responsabilité historique. Sur le continent, la démocratie est partout vacillante, avec une cinquantaine de partis ouvertement populistes en Europe. L’idée qu’un autre système pourrait se substituer à la démocratie fait son chemin : ce sont désormais 30 % des Français qui le pensent, selon une enquête commandée par la Fondation Jean-Jaurès en avril 2016. La construction européenne, modèle pourtant insurpassé de relations pacifiques entre États démocratiques, n’est pas irréversible. Dans le monde entier, le modèle démocratique libéral, issu du siècle des Lumières, né des révolutions du XIXe siècle et consolidé par le XXe siècle, est en perte de vitesse. La fascination pour l’homme fort, de Poutine à Trump, gagne du terrain. Ce qui n’était jusqu’alors qu’un soupçon est désormais une évidence : la France, trop affaiblie économiquement pour épauler l’Allemagne, ne peut contribuer à stabiliser le continent. Le péril n’est plus seulement en la demeure : la France menace d’entraîner dans sa chute toute l’Union européenne.


***


On pourra dire des réflexions qui précèdent qu’elles sont exagérément pessimistes. Peut-être. Alors, laissons place à l’optimisme qui vient des sondages : 59 % des Français pensent que pour relancer la croissance l’État doit accepter de limiter son rôle, 43 % font confiance aux entreprises pour résoudre les difficultés du pays, 13 % font confiance à l’État, et seulement 5 % aux syndicats18. Ces statistiques doivent inciter les dirigeants d’entreprise à passer à l’acte, eux qui sont en première ligne sur le front économique. À eux de donner un sens à leur action pour faire comprendre à nos concitoyens que le capitalisme est un processus de création de richesse plus que de captation, qu’il incarne l’essence même de la modernité, l’esprit d’émancipation et de mobilité, en poussant les hommes à vouloir améliorer leur sort. À eux de réhabiliter et d’assumer des vérités simples, que l’on a presque honte d’énoncer : l’entreprise est l’agent principal du progrès économique, et non l’État ; c’est la production et non la consommation qui est le moteur de l’économie ; pour l’entrepreneur, « homme des combinaisons nouvelles19 », le profit et l’enrichissement sont légitimes, car c’est lui qui réunit les capacités productives, les capitaux, et assume les risques. À eux d’élaborer un langage de réfutation pour lutter contre le règne de la « postvérité20 » qui consiste à affirmer des choses qui paraissent vraies mais n’ont aucune base factuelle. À eux de lutter contre les rentes, y compris à leur corps défendant, parce que « l’essentiel est que les dés soient toujours relancés, que les vainqueurs du jour soient bientôt remplacés par les vaincus d’hier. Dans la circulation des fortunes, c’est la société elle-même qui circule, garantissant la mobilité de ses membres, illustrant par la fluidité financière les valeurs d’égalité qu’elle affiche21 ». À eux de traquer sans relâche les idées reçues pour faire de l’entreprise non plus un terrain de lutte politique mais une organisation dont la prospérité est l’objet de toutes les attentions car elle incarne le bien commun.




59 % des Français pensent que pour relancer la croissance l’État doit accepter de limiter son rôle





À eux, enfin, de concert avec les dirigeants que les Français éliront au printemps 2017, de faire mentir un grand Européen, Stefan Zweig, qui, fuyant l’Europe dévastée par la Seconde Guerre mondiale, notait depuis son refuge brésilien : « Cela reste une loi immense de l’histoire qu’elle interdit précisément aux contemporains de discerner dès le début les grands mouvements qui déterminent leur époque22. » [image: image]
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SANS TOTEM NI TABOU : EN FINIR AVEC QUELQUES IDÉES REÇUES
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Idée reçue n° 1 > Les Français n’aiment pas l’entreprise


Idée reçue n° 2 > Contre le chômage, on a tout essayé


Idée reçue n° 3 > Le dialogue social peut régler tous les problèmes


Idée reçue n° 4 > La France est impossible à réformer









Idée reçue n° [image: image]


[image: image] Les Français n’aiment pas l’entreprise







DANS CETTE SECTION


L’entreprise, une défiance française


De l’utilité de Jean-Baptiste Say


La France, un paradis pour les entrepreneurs ?


Les PME, tiers état permanent


L’anticapitalisme de pacotille du cinéma français


La relation des Français à l’entreprise est souvent considérée comme empreinte de méfiance, voire d’hostilité. Cette affirmation semble si évidente qu’elle n’est même plus discutée1. Pourtant, la réalité est beaucoup plus complexe. D’abord, les Français aiment leur « boîte », même quand ils n’aiment pas l’entreprise2. Ensuite, les Français aiment les PME et les moyennes entreprises, mais cette image s’effondre dès qu’il est question des multinationales et de leurs dirigeants3. Plus encore, les Français aiment l’entrepreneuriat. Une très vaste enquête menée pour la Commission européenne dans les 27 pays membres de l’Union européenne4 indique que lorsque l’on demande aux Français s’ils préfèrent être entrepreneurs en créant leur emploi et leur entreprise ou être salariés d’une entreprise existante, 40 % d’entre eux optent pour l’entrepreneuriat, un chiffre supérieur à celui des voisins européens. C’est il y a un peu plus de deux cents ans que l’économiste français Jean-Baptiste Say a créé le terme « entrepreneur », et les valeurs qu’il prônait (liberté, propriété et travail) n’ont pas cessé d’être populaires en France. Ce sont souvent les catégories les plus protégées de la population (fonction publique, intermittents, etc.) qui ont l’image la plus négative de l’entreprise, c’est-à-dire ceux qui la connaissent le moins. Parmi celles-ci, on compte nombre d’élus. Et si, en définitive, il fallait commencer par mieux faire comprendre l’entreprise avant de prétendre la faire aimer ? [image: image]


 



L’entreprise, une défiance française


DAVID SIMONNET


Sur le terreau d’une défiance historique et culturelle à l’égard des entreprises, la crise économico-financière de 2008 a produit en France une véritable « crise des représentations » de l’entreprise. Or, afin de relancer la croissance, il est indispensable de reconstruire la confiance entre les citoyens et les entreprises, d’une part, entre celles-ci et l’État, d’autre part. Pour bâtir cette confiance, la question des contreparties doit être clairement posée. En effet, l’entreprise sera nécessairement un acteur politique de premier plan dans la refonte de notre contrat social.


Les Français entretiennent avec l’entreprise un lien contradictoire : s’ils la reconnaissent comme une institution plus digne de confiance que d’autres, notamment l’État, et si, pragmatiques, ils lui reconnaissent un rôle à jouer dans la sortie de crise, ils se méfient de sa dimension politique, citoyenne. D’où provient cette défiance ? Est-ce par méconnaissance ? Ou est-ce parce que les entreprises elles-mêmes n’assument pas pleinement et en transparence ces nouveaux rôles ?


Les mutations récentes renforcent cette contradiction : si l’industrie numérique démultiplie les vocations d’entrepreneurs chez les jeunes et si les consommateurs en perçoivent l’utilité dans leur quotidien, la flexibilisation à outrance qu’elle peut favoriser et, pour les plus grandes entreprises de ce secteur, leur déterritorialisation, notamment fiscale, interrogent sur leur réelle contribution à la croissance, en particulier sur le plan de la création d’emplois.


La défiance n’est pas en soi un problème si elle est le principe d’une meilleure connaissance. Or l’entreprise demeure mal connue : elle se retrouve dans l’angle mort de la réflexion des sciences humaines et sociales, alors qu’elle pourrait naturellement en être un objet d’étude. Les responsables d’entreprise ont eux-mêmes trop longtemps sous-estimé ce devoir de pédagogie5 qui permettrait de mieux mettre en évidence la diversité des entreprises et la pluralité de leurs objectifs.


La question de la relation à l’entreprise nécessite d’en distinguer toutes les dimensions. Les enquêtes évaluent cette relation, chacune à travers un prisme particulier : le travail ; la propriété privée ; la valeur financière ; et, enfin, l’éthique. Surtout, elles interrogent soit le citoyen sur l’entreprise, soit le salarié sur son entreprise.


Parmi les Européens, les Français sont ceux qui attachent la plus grande valeur au travail : ils attendent du travail non seulement une « situation », mais encore un « statut », une « position », bref d’être « géolocalisables » socialement. Laurence Fontaine confirme que, « conçu comme une éthique du devoir, le travail est dorénavant perçu comme un instrument de développement individuel, source de sécurité et de revenus, mais également source d’accomplissement personnel6 ».


En revanche, les Français rejettent massivement la privatisation de la propriété de l’entreprise, de sa gestion et de ses profits. Une enquête réalisée par l’Institut Montaigne, intitulée « Les juges et l’économie : une défiance française »7, cite le projet de recherche international World Values Survey : au cours de la période 1981-2008, seulement 24 % des Français considéraient que les entreprises devraient être gérées par leurs propriétaires ou que ces derniers devraient choisir les dirigeants des entreprises qu’ils possèdent. Selon cet indicateur, la France se situe entre la Chine et le Vietnam. Les Français ne font donc pas confiance à l’entreprise privée.




Les Français ne sont que 31 % à considérer que les entreprises ont des pratiques vertueuses, éthiques.





Plus significatif encore : en septembre 2016, le baromètre Posternak-Ifop8, qui permet de suivre l’image des grandes entreprises françaises, relève que « pour cette troisième vague de 2016, la sanction est sans équivoque : huit entreprises du top 10, deux entreprises sur trois, voient leur image reculer. Tous les secteurs sont à la baisse ». Preuve que la réconciliation des Français avec leurs grandes entreprises est loin d’être acquise, BNP Paribas et Total apparaissent respectivement au 22e et au 27e rang, tandis qu’AXA ne fait même pas partie des trente premiers : est-ce un hasard si ce sont les mêmes qui ont réalisé les profits les plus élevés du CAC 40 en 2015 ? Les Français se méfient des entreprises qui font du profit !


Toutefois, s’agissant de la relation de la personne interrogée à « son entreprise », on note que celle-ci est plutôt positive, tandis que la défiance est plutôt de mise s’agissant de sa responsabilité sociétale. Selon l’institut BVA, qui a réalisé en 2011 une enquête sur les relations « salariés-employeurs », les Français sont 78 % à se déclarer assez satisfaits ou très satisfaits de leur emploi. Mais ils ne sont plus que 57 % à se sentir suffisamment informés de la vie de l’entreprise et s’affirment par conséquent sceptiques sur son bilan social. Une enquête menée par TNS Sofres en 2015 pour le Medef confirme ce bilan contrasté, en concluant que « l’entreprise s’organise et devient une valeur refuge pour les salariés français, puisque sept sur dix se déclarent confiants en leur avenir au sein de leur entreprise ». Cependant, d’après l’étude Edelman Trust Barometer 20169, ils ne sont que 31 % à considérer que les entreprises ont des pratiques vertueuses, éthiques ; et seuls 46 % des salariés français affirment avoir confiance dans leur entreprise quant au rôle positif qu’elle pourrait jouer dans la société. La défiance est donc élevée s’agissant de la relation de l’entreprise à son écosystème et de son sens des responsabilités.


Autre exemple, les témoignages recueillis auprès d’une vingtaine de dirigeants de grandes entreprises par l’Institut de l’entreprise10, à propos du lien désormais « ténu » entre leur entreprise et le territoire national, pointent le désamour de la France : « À titre personnel, l’affectio territorialis reste très fort ; [mais] le risque pourra advenir d’une prochaine génération de dirigeants qui n’auront pas les mêmes sentiments à l’égard d’un pays qui ne les aime pas. » Les Français doutent donc que les patrons aient même des passions, car ils seraient enfermés dans leur habit d’Homo œconomicus rationnel et froid.


Comment en sommes-nous arrivés à ces relations paradoxales ? Après avoir analysé les ressorts de la défiance, notamment culturels, décrit la crise comme un moment de déconstruction des dogmes qui nourrissent cette défiance, nous proposerons des voies de réflexion et de mise en œuvre pour la reconquête de cette nécessaire confiance.


UNE DÉFIANCE CULTURELLE



[image: image] Des traces du péché originel



À l’origine des représentations des Français, il y a bien sûr la religion. Les analyses de Max Weber11, sociologue du début du XXe siècle, ont montré qu’aux XVIIe et XVIIIe siècles, sur ce premier socle moral, les pays protestants appliquèrent une idée radicalement nouvelle, issue de la Réforme du XVIe siècle : le travail serait le lieu où s’accomplissent les devoirs religieux. Cette idée rompt nettement avec la doctrine chrétienne encore en vigueur au Moyen Âge, selon laquelle le travail est un passage obligé, dépourvu de signification, imposé à ceux qui ne peuvent y échapper (les serfs), sinon le symbole même de la « Chute », puisque Adam ne connaît le travail qu’après avoir été chassé, avec Ève, du jardin d’Éden. La France demeure, elle, traversée par une tradition catholique peu favorable à la logique de l’économie de marché.



[image: image] Une rémanence du débat entre jacobins et colbertistes



Au-delà même de la question religieuse, on constate qu’il y a une méfiance ancestrale à l’égard de la concurrence en France. Lorsqu’on revient sur l’histoire des manufactures royales, comme la Manufacture des glaces créée en 1665 par Colbert, ou des grands projets industriels nationaux mis en œuvre après la Seconde Guerre mondiale, dont la filière nucléaire, Airbus ou le TGV sont les fruits, on se rend compte que l’État entretient une relation schizophrène avec la concurrence : il protège dans un premier temps ses « champions nationaux » de la concurrence internationale avant de les y livrer, puis les protège à nouveau lorsque les salariés en combattent les conséquences sociales. En France, selon Philippe d’Iribarne, « les rapports hiérarchiques mettent en relation des hommes [qui restent] marqués par leur état, ses traditions, ses droits et ses devoirs12 », par leur « condition » plutôt que par leur mérite. Cet état d’esprit vise à perpétuer des situations de « rente » peu compatibles avec le jeu de la concurrence.



[image: image] Les « oubliées » du modèle



« Mais comment avoir confiance en soi alors qu’une large partie de l’opinion adhère à des idéologies anticapitalistes […], que les hauts fonctionnaires se croient investis de la mission de remplacer des entrepreneurs faibles et indécis ? » interroge Pascal Gauchon13, qui décrit une tendance historique à l’avènement d’une entreprise de plus en plus libre ; pourtant, il en conclut que rien n’a changé dans la tendance du citoyen à avoir recours à l’État plutôt qu’à des managers, catalogués comme peu soucieux de l’intérêt général. Les entreprises seraient ainsi les « oubliées » du modèle : « […] l’État. À nouveau il attire tous les regards, c’est de lui que l’on attend le salut. En oubliant que son action ne sera efficace et même qu’elle ne sera financée que si le tissu des entreprises conserve sa solidité14. »


La loi NOTRe15, en permettant à des Régions de mener leur propre politique de développement économique, peut favoriser l’éclosion d’une économie décentralisée mieux à même de réconcilier les PME et les ETI avec leurs écosystèmes, réconciliation que l’État n’a jamais réellement favorisée. Cela permettrait également la reconstruction de solidarités de proximité.



[image: image] La fracture entre l’enseignement et la pratique



À ces déterminants culturels et institutionnels de la défiance Yann Algan, Pierre Cahuc et André Zylberberg16 ajoutent la responsabilité d’un système scolaire enfermé dans l’« archétype de l’enseignement vertical », peu propice au développement d’un esprit entrepreneurial qui suppose à la fois créativité et prise de risque.


Force est de constater qu’il existe un vrai décalage entre la formation scolaire et le projet professionnel. Et ce fossé continue de s’agrandir avec les difficultés actuelles que rencontrent les jeunes pour décrocher leur premier emploi. La première expérience professionnelle devrait être un moyen de formation à la réalité du travail, en même temps qu’un renforcement de l’image de soi. Mais elle ne peut plus jouer ce rôle à partir du moment où elle représente souvent une dévalorisation des diplômes, alors que près de la moitié d’une classe d’âge est désormais diplômée de l’enseignement supérieur17 - contre moins de 20 % au milieu du XXe siècle - et qu’un jeune sur deux est titulaire d’un contrat à durée limitée. Même le nouveau programme de sciences économiques et sociales (SES), enseigné au lycée en voie générale, fait de l’entreprise un simple « agent de production » parmi d’autres (les ménages, les administrations publiques), cadre d’analyse peu propice à une réflexion sur ses enjeux et ses spécificités.



[image: image] Une représentation littéraire et cinématographique à charge



Dans son essai Et si on aimait la France ?18, Bernard Maris rappelait qu’écrire est « une passion française » et il y voyait en contrepoint la désaffection des élites pour l’entreprise : « Tocqueville dit que la noblesse française préféra se tourner vers les lettres que vers le commerce, contrairement à sa voisine anglaise. “Regardez l’Angleterre, cette nation de boutiquiers”, aurait lancé Napoléon. »


Pascal Bruckner résume ainsi ce mépris : « Nous vivons dans l’Hexagone sous le triple héritage de la féodalité, du christianisme et de la République, les uns renforçant les autres. La France, nation littéraire, conjoint le mépris aristocratique du négoce avec l’égalitarisme révolutionnaire. La Bruyère avait, à sa façon, anticipé cette évolution : “Il y a des âmes, sales, pétries de boue et d’ordure, éprises du gain et de l’intérêt comme les belles âmes le sont de la gloire et de la vertu […]. De tels gens ne sont ni parents, ni amis, ni citoyens, ni chrétiens, ni peut-être des hommes : ils ont de l’argent.”19 »


Or cette fracture idéologique n’est pas près de se résorber. Dans « Le roman d’entreprise français au tournant du XXIe siècle »20, Aurore Labadie explique qu’elle voit émerger dans le roman contemporain une « fragmentation » montrant l’évolution du monde du travail comme le « lieu d’une désocialisation » - roman contemporain qui contraste avec le « roman réaliste propre à dire [au contraire] l’unité prolétarienne des dernières usines, où syndicats et ouvriers formaient une unité contre le patronat ».


Le cinéma met également en scène les conflits et la violence dans l’entreprise, et alimente la défiance réciproque. La Loi du marché (2015) de Stéphane Brizé fait du salariat la norme de l’intégration sociale et, dans le même temps, rappelle que, depuis la fin des Trente Glorieuses, nous sommes entrés dans une ère de chômage de masse, où le travail, même une fois conquis, demeure instable. Ressources humaines (1999) de Laurent Cantet a ouvert la voie à une école du réalisme social francophone. Violence des échanges en milieu tempéré (2003) de Jean-Marc Moutout, La Raison du plus faible (2006) de Lucas Belvaux, Selon Matthieu (2010) de Xavier Beauvois, Deux jours, une nuit (2014) des frères Dardenne, ou encore le documentaire Les Règles du jeu (2014) de Claudine Bories et Patrice Chagnard, ont décliné autant de récits d’injustices ayant pour cadre l’entreprise21.


Les facteurs religieux, historiques, institutionnels et culturels se combinent ainsi pour expliquer l’aversion française envers le marché. Il est vrai que l’étymologie même du mot « entreprise » ne met pas en confiance : le verbe latin prehendere (prendo) signifie « saisir, prendre, occuper » ou « prendre possession d’un lieu » (Dictionnaire latin-français de Félix Gaffiot). Dans le Dictionnaire historique de l’ancien langage français de La Curne de Sainte-Palaye, l’entrepreneur est défini comme « celui qui tient un pas d’armes, l’agresseur ». Par son étymologie, l’entrepreneur, mot français, tiendrait ainsi plus du pirate que de l’honnête homme.


LA DÉFIANCE VIS-À-VIS DES ENTREPRISES S’EST ACCENTUÉE AVEC LA CRISE


La crise économique et financière de 2008 a exacerbé les contradictions entre les différents rôles attribués aujourd’hui aux entreprises et entraîné une véritable « crise des représentations ».



[image: image] La rhétorique de la valeur



La préface d’un livre publié en 199122 trahit la tentation de l’actionnaire de s’ériger en « gardien de la valeur » : « La valeur pour l’actionnaire est l’indicateur quantitatif le plus rigoureux de la pertinence des stratégies de l’entreprise sur sa capacité à créer durablement de la valeur pour tous ses partenaires. » Sous prétexte d’efficacité, les dispositifs de contrôle ont alors été renforcés au détriment des engagements. La démultiplication des « process » et des « systèmes de reporting » couplés à des indicateurs de performance ont mis les actionnaires en position de force par rapport aux salariés. Le centre de gravité a ainsi basculé en faveur d’une direction plus financière qu’opérationnelle. Frédéric Lordon23 décèle dans cette quête de « rente » plus qu’un argument économique ou financier, il y voit un argument rhétorique habile : « La création de la valeur a pour effet de condamner tous ceux qui ne s’y soumettent pas à la marque infamante de la destruction de valeur… » Les entreprises ont donc alimenté la défiance des Français en donnant d’elles-mêmes une représentation simplificatrice et excessive autour d’un objectif de rentabilité - dogme que la crise a fait voler en éclats.



[image: image] Les frontières de l’irresponsabilité des entreprises





Moins de 5 % des sociétés marchandes non financières ont délocalisé des activités entre 2009 et 2011.





Mais la défiance naît également de la mobilité, à l’échelle mondiale, d’entreprises engagées dans le jeu de la concurrence. La médiatisation des délocalisations, des schémas d’optimisation fiscale, etc., sème le doute dans l’esprit des Français qui ne parviennent plus à identifier les contours des entreprises. Or, si l’on peut soutenir avec Richard O’Brien24 que les forces d’intégration sont en progression dans le milieu financier et peuvent conduire à la « fin de la géographie », le secteur dit « nomade », ouvert à la concurrence internationale, ne représente pas plus de 20 % des emplois en France. Par ailleurs, moins de 5 % des sociétés marchandes non financières de 50 salariés ou plus implantées en France ont délocalisé des activités entre 2009 et 2011.


Excessive donc au regard de la réalité économique, cette peur de la déterritorialisation des entreprises renvoie plus profondément à la crainte d’un déclassement économique, social et culturel ; elle suggère que les entreprises chercheraient systématiquement à aller vers le moins-disant social ou le mieux-disant fiscal, remettant ainsi en cause notre système de normes25. Au cœur de ces questions, celle de la réciprocité entre les États doit être posée26, puisque les entreprises peuvent être incitées à contourner ces normes, dès lors qu’elles ne sont pas appliquées par des concurrents étrangers dans des marchés ouverts.



[image: image] La question de la violence



La perception de situations violentes au sein de l’entreprise est un autre facteur de défiance. L’évolution du management contemporain va dans le sens d’une plus grande violence dans les rapports professionnels, en particulier parce que le culte de la performance incite à un plus grand mimétisme entre les entreprises d’un même secteur et entre les salariés au sein d’une même entreprise. Les relations au sein d’une entreprise nous renvoient à l’analyse du désir mimétique par René Girard27. Dans un contexte de crise, cette violence peut se traduire par un stress interne destructeur. L’ignorer empêche d’en mettre au jour les mécanismes et donc d’en limiter les risques de dérives en entreprise.
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